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Nicolas Rey : Le mouvement social de 2009 en Guadeloupe

Le mouvement social de 2009 en Guadeloupe : lutte pour l'indÃ©pendance ou nouveau modÃ¨le de
mobilisation dans un monde en crise ?

La Guadeloupe, petite Ã®le franÃ§aise de la CaraÃ¯be, a connu en ce dÃ©but d'annÃ©e 2009 un mouvement social
sans prÃ©cÃ©dent qui l'a paralysÃ©e pendant prÃ¨s de deux mois. Mais ce qui Ã©tonne le plus, c'est l'ampleur de
la mobilisation : les 29 et 30 janvier, 65 000 personnes ont dÃ©filÃ© Ã Pointe-Ã -Pitre selon les manifestants, 40 000
Ã Basse-Terre, soit prÃ¨s de 15 % de la population totale, ce qui est considÃ©rable. Les autres DÃ©partements
FranÃ§ais d'Outre-Mer aux AmÃ©riques Ã savoir la Guyane et la Martinique, ainsi que la RÃ©union dans l'OcÃ©an
Indien, ont emboÃ®tÃ© le pas au soulÃ¨vement populaire de Guadeloupe, avec Ã©galement des grÃ¨ves
gÃ©nÃ©rales trÃ¨s suivies.

Pendant 44 jours, des dizaines de milliers de manifestants en lutte contre "la vie chÃ¨re", organisÃ©s derriÃ¨re le
collectif LKP (Liyannaj Kont Pwofitasyon) n'ont pas lÃ¢chÃ© sur leurs exigences, jusqu'Ã aboutir finalement Ã la
signature d'un accord le 26 fÃ©vrier, et Ã celle d'un protocole de fin de conflit le 4 mars, aprÃ¨s avoir obtenu des
garanties sur le principal mot d'ordre : l'augmentation salariale de 200 euros pour les plus bas revenus. Un mort
malheureusement est Ã dÃ©plorer, un responsable syndical, Jacques Bino, dont le nom a Ã©tÃ© repris comme un
symbole de l'engagement, pour dÃ©signer l'accord signÃ© le 26 fÃ©vrier dit "accord Bino". Bien pire cependant a
Ã©tÃ© Ã©vitÃ©, Ã savoir un embrasement avec de nombreux morts, compte tenu de l'extrÃªme tension qui a
rÃ©gnÃ© sur ces territoires :

Face Ã l'intransigeance du principal syndicat patronal, le Medef, et au pourrissement puis Ã la rÃ©pression
orchestrÃ©s par les autoritÃ©s franÃ§aises, certains jeunes sont entrÃ©s dans une phase d'action violente.

ÃEuros la disparition tragique de Jacques Bino, dont les circonstances restent encore troubles [1], s'ajoutent de
nombreux blessÃ©s par balle, notamment du cÃ´tÃ© des forces de l'ordre. Certains jeunes, armÃ©s, ont organisÃ©
de vÃ©ritables guÃ©rillas urbaines dans les grandes villes des DÃ©partements FranÃ§ais d'Outre-mer, des
magasins ayant mÃªme Ã©tÃ© pillÃ©s.

Comment en est-on arrivÃ© lÃ  ? Et au-delÃ de l'augmentation salariale de 200 euros conquise pour les bas
salaires, ainsi qu'une avancÃ©e consÃ©quente sur prÃ¨s de 150 points de revendications proposÃ©s par le
LKP, quels sont les changements profonds que ce mouvement social a induits ?

1) Tout d'abord, le malaise profond qui empoisonne ces sociÃ©tÃ©s de l'Outre-mer franÃ§ais est Ã double
dimension : Ã la fois d'ordre Ã©conomique, mais aussi identitaire, car le traumatisme de l'esclavage et la division
"socio-raciale" [2] qui en ont dÃ©coulÃ©, se sont perpÃ©tuÃ©s dans l'organisation mÃªme des rapports internes Ã
ces sociÃ©tÃ©s, et aussi externes dans la relation Ã l'Ã0tat. Sur ce dernier point en effet, la France a un sÃ©rieux
problÃ¨me avec sa diversitÃ© culturelle, et elle entretient avec ses DÃ©partements FranÃ§ais d'Outre-mer,
"ex-colonies", une relation de dÃ©pendance voire de type colonial qui ne dit pas toujours son nom. L'Histoire pourra
alors nous Ã©clairer, en nous intÃ©ressant notamment au pouvoir Ã©conomique des descendants de colons [3], qui
en plus de dÃ©tenir des monopoles d'une ampleur interdite par la loi franÃ§aise, pratiquent dans les grandes
surfaces en Martinique et en Guadeloupe des prix Ã©tant parfois 2 Ã 3 fois plus Ã©levÃ©s que ceux de France
mÃ©tropolitaine pour certains produits de base - farine, riz, produits laitiers, couches pour les enfants, etc.

2) Ensuite, la grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale qui a paralysÃ© l'Ã®le pendant un mois et demi a Ã©tÃ© dÃ©clenchÃ©e sur la
base de 146 points de revendication, dans des domaines aussi vastes que :
[-] le transport, le logement, l'environnement, l'amÃ©nagement du territoire, les services publics, le droit syndical,
l'Ã©ducation, l'emploi et la formation professionnelle,

Creative Commons by-nc-nd 2.0 - UGTG.org - la RÃ©daction Page 2/20

#nb1
#nb2
#nb3
http://ugtg.org/spip.php?article1040
http://ugtg.org/spip.php?article1040


Nicolas Rey : Le mouvement social de 2009 en Guadeloupe

[-] la dÃ©fense de l'identitÃ© et de la culture guadeloupÃ©enne mais aussi la demande d'Ã©claircissement sur des
massacres perpÃ©trÃ©s au cours du 20Ã¨me siÃ¨cle par l'armÃ©e franÃ§aise contre le peuple guadeloupÃ©en [4]
âEuros¦

Cette variÃ©tÃ© de revendications reflÃ¨te de la part du collectif LKP une volontÃ© de considÃ©rer les problÃ¨mes
traversÃ©s par la sociÃ©tÃ© antillaise dans son ensemble, et pas uniquement d'un point de vue strictement salarial.
Le succÃ¨s de la mobilisation est dÃ » aussi Ã la diversitÃ© du collectif regroupant prÃ¨s de 50 organisations
culturelles, politiques et syndicales, ce qui est vÃ©ritablement inÃ©dit, toutes s'Ã©tant accordÃ©es sur des objectifs
communs Ã atteindre soit prÃ¨s de 150 points de revendications, en mettant de cÃ´tÃ© leurs divergences :
[-] Partis politiques de gauche, le plus souvent indÃ©pendantistes comme le Parti Communiste GuadeloupÃ©en,
Combat Ouvrier (trotskyste), l'Union Populaire pour la LibÃ©ration de la Guadeloupe (UPLG), le mouvement Nonm,
la Convention pour une Guadeloupe Nouvelle, mais aussi les Verts.
[-] Associations culturelles qui dÃ©filent durant le carnaval telles que Akiyo, Mas ka klÃ©, Voukoum et principales
organisations syndicales autonomes pour la plupart par rapport aux confÃ©dÃ©rations de la mÃ©tropole (CGTG,
FO, CFTC, FSU, certaines branches de SUD et de la CFDT) ou indÃ©pendantistes (UGTG), ce qui ne limite pas le
mouvement Ã "ceux d'en bas" mais regroupe toutes les catÃ©gories sociales puisque Ã©galement les cadres sont
prÃ©sents, alors qu'un syndicat de petits patrons, l'Union des Chefs d'Entreprise de la Guadeloupe (UCEG), a
mÃªme rejoint les revendications du LKP.

Nous reviendrons sur l'Ã©volution du mouvement, entre grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale et pourrissement par l'Ã0tat,
augmentation de la tension puis expansion aux autres DOM, et enfin nÃ©gociation. Rien n'est pour autant totalement
rÃ©glÃ©, car malgrÃ© un protocole de fin de conflit signÃ©, les travailleurs poursuivent l'action branche par
branche, entreprise par entreprise, afin d'obtenir l'application de l'accord Bino.

3) Enfin, ce qui se passe dans le monde concerne la GuadeloupeâEuros¦ et ce qui s'est passÃ© en Guadeloupe
intÃ©resse le monde : ou comment les luttes sociales prennent une nouvelle forme, dans un contexte de crise
mondiale. La force du collectif LKP est justement de ne pas Ãªtre tombÃ© dans le piÃ¨ge du faux dÃ©bat de
l'indÃ©pendance vis-Ã -vis de la France, Ã l'heure de la mondialisation et d'une crise planÃ©taire Ã laquelle plus
aucun pays n'Ã©chappe. Car face Ã la crise mondiale qui n'Ã©pargne personne, les "fronts de libÃ©ration nationale"
d'hier cÃ¨dent le pas aux luttes sociales, qui ont une rÃ©sonance en France et dans le monde. On parle ainsi de
"modÃ¨le LKP", exportable : en France, certains travailleurs ayant dÃ©filÃ© les 19 mars et le 1er mai - qui a Ã©tÃ©
historiquement unitaire - n'ont en effet pas hÃ©sitÃ© Ã reprendre l'idÃ©e d'organiser partout dans le pays des
grÃ¨ves comme celle menÃ©e par le LKP en Guadeloupe.

ParallÃ¨lement, en France, on assiste Ã la multiplication des sÃ©questrations de grands patrons suite Ã des
licenciements de masse, ce qui nous amÃ¨nera Ã nous interroger sur le concept mÃªme de violence syndicale, tant
dÃ©criÃ© par le grand patronat, qui lui pourtant n'hÃ©site pas Ã briser des familles entiÃ¨res par des licenciements
de masse et la fermeture d'usines, avec pratiquement l'impossibilitÃ© de retrouver du travail dans le contexte de
crise actuelâEuros¦

Un malaise Ã©conomique et identitaire : l'Exclusif colonial est encore tenace

Ce qui frappe le touriste dÃ¨s son arrivÃ©e aux Antilles franÃ§aises, c'est le prix des produits de base qui atteint le
double ou le triple de ceux de mÃ©tropole. Quelques exemples :
[-] L'essence importÃ©e pour les 2/3 de mÃ©tropole a culminÃ© Ã 1,52 euros le litre contre 1,07 en France [5], alors
que les DFA (DÃ©partements FranÃ§ais d'AmÃ©rique Ã savoir la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane) sont Ã
proximitÃ© du Venezuela et de Trinidad, pays producteurs de pÃ©trole [6].
[-] Le paquet de riz est Ã 2,6 euros en mÃ©tropole, 5,12 en Guadeloupe ; le pack d'eau de 6 bouteilles de 1 litre est
Ã 2,94 en mÃ©tropole contre 5,80 en Guadeloupe [7].
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Comment de tels Ã©carts sont-ils possibles ? N'y a-t-il donc pas de rÃ¨gles sur les prix, en France ? Et pourquoi tout
importer de mÃ©tropole, alors que l'Ã©norme marchÃ© des AmÃ©riques est Ã quelques pas des DFA ? La
rÃ©ponse est triple :

En plus des taxes portuaires, des taxes maritimes et de l'octroi de mer, les intermÃ©diaires sont parfois jusqu'Ã 5
contre 1 ou 2 en mÃ©tropole Ã se "servir" au passage entre le dÃ©part d'un produit de mÃ©tropole et son arrivÃ©e
en magasin aux Antilles.

Tout s'importe de mÃ©tropole et d'Europe, et pratiquement rien ne s'exporte des Antilles Ã part la banane et le sucre
; c'est le problÃ¨me de la balance des Ã©changes avec un taux de couverture Ã 7 %, donc les containers partent
pleins mais reviennent vides, ce qui tend aussi Ã augmenter leur prix.

La compagnie de transport maritime CMA-CGM pratique une politique de monopole, en fixant le container Ã 3 000
euros soit 30 % plus cher de ce qu'il devrait Ãªtre, et deux fois plus cher que le trajet France-Chine [8]. Le groupe
Hayot du nom de la famille bÃ©kÃ© la plus puissante, possÃ¨de Carrefour, Monsieur Bricolage, RenaultâEuros¦ au
total prÃ¨s de 500 entreprises. En Martinique, 43 % des entreprises appartiennent Ã ces grands bÃ©kÃ©s alors que
la loi L. 430 qui rÃ©gule le Code du commerce, fixe la limite Ã 25 % sinon il doit y avoir enquÃªte [9].

Cette situation de monopole joue directement sur les prix, et pire, elle perpÃ©tue des rapports de dÃ©pendance
entre d'un cÃ´tÃ© la mÃ©tropole et ses "relais" sur place dans les ex-colonies qui bÃ©nÃ©ficient de conditions en
terme de commerce parfaitement hors-la-loi, et de l'autre des travailleurs aux faibles revenus et deux fois plus
touchÃ©s par le chÃ´mage qu'en France. Quant aux fonctionnaires, bien que touchant la prime de vie chÃ¨re (leurs
salaires sont 40 % supÃ©rieurs Ã ceux de mÃ©tropole), ils n'hÃ©sitent pas dÃ¨s qu'ils vont dans l'hexagone Ã faire
le plein d'achats en sous-vÃªtements et pantalons [10]. Mais bien plus qu'une injustice en terme Ã©conomique, c'est
tout un ensemble de rapports de domination construits durant l'esclavage qui se poursuit ; on est encore dans un
systÃ¨me fondÃ© sur l'Exclusif colonial, comme le souligne Nelly Schmidt :
"Dans les colonies franÃ§aises des CaraÃ¯bes, l'ensemble des importations et des exportations est gÃ©rÃ©, encore
aujourd'hui, par un trÃ¨s petit nombre de sociÃ©tÃ©s. C'est l'hÃ©ritage de "l'Exclusif colonial" des XVIIe et XVIIIe
siÃ¨cles. La consÃ©quence de cette situation de quasi-monopole, c'est que ces sociÃ©tÃ©s fixent les prix qu'elles
veulent. Des prix bien souvent excessifs. Mais au-delÃ des questions liÃ©es au prix des diffÃ©rentes marchandises,
c'est Ã la fois les paradoxes du dÃ©veloppement social de ces territoires, les incuries successives dont ils ont
souffert et le lourd hÃ©ritage de leur histoire qui apparaissent sous les projecteurs." [11]

MÃªme certains Ã©crits comme ceux publiÃ©s sur le site de Terra Nova [12], pourtant particuliÃ¨rement hostiles au
collectif LKP accusÃ© d'avancer masquÃ© vers l'indÃ©pendance en cherchant, dixit, Ã obtenir par la rue ce que le
peuple guadeloupÃ©en a rejetÃ© par les urnes en 2003 lors d'un rÃ©fÃ©rendum sur l'Ã©volution statutaire (alors
qu'en rÃ©alitÃ© c'est beaucoup plus subtil que cela, comme nous le dÃ©velopperons dans cet article), font le
constat que les Blancs, originaires de Guadeloupe ou venus de mÃ©tropole, ne partagent pas suffisamment les
responsabilitÃ©s Ã©conomiques :
"MÃªme si l'intransigeance du collectif et la vÃ©ritable nature de ses motivations ne facilitent pas l'Ã©mergence d'un
dialogue social serein en Guadeloupe, on peut regretter :
[-] que le patronat blanc traditionnel ne communique pas mieux et n'ait pas tendu la main plus tÃ´t et plus
fraternellement Ã la majoritÃ© noire de la population pour un partage plus Ã©quilibrÃ© de la richesse et des
responsabilitÃ©s Ã©conomiques,
[-] que les grandes entreprises mÃ©tropolitaines installÃ©es en Guadeloupe ne fassent pas suffisamment d'effort
pour confier localement des responsabilitÃ©s aux GuadeloupÃ©ens. La plupart des banques installÃ©es en
Guadeloupe sont par exemple dirigÃ©es par des mÃ©tropolitains..."

ÃEuros cela s'ajoute une situation inÃ©galitaire en terme de pouvoir d'achat pour les plus bas revenus, pour les
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prÃ©caires, pour les sans emplois, qui sont donc doublement sanctionnÃ©s :

[-] Les travailleurs ont attendu 1996 pour que le salaire minimum (SMIC) soit alignÃ© sur celui de la mÃ©tropole.
[-] Les sans emplois qui bÃ©nÃ©ficient du Revenu Minimum d'Insertion ont attendu l'an 2000 pour Ãªtre payÃ©s
autant qu'en France mÃ©tropolitaine.
[-] Le chÃ´mage est deux Ã trois fois plus Ã©levÃ© qu'en France, autour de 25 %, soit le taux le plus Ã©levÃ©
d'Europe selon l'OCDE. Comble, ces statistiques des DÃ©partements FranÃ§ais d'Outre-Mer sont exclues des
chiffres Ã©mis au niveau nationalâEuros¦ On range en effet les DOM dans une catÃ©gorie "Ã part" quand ils
risquent de faire augmenter les taux du chÃ´mage au niveau national, alors que selon le statut ce sont des
dÃ©partements franÃ§ais Ã part entiÃ¨re et non plus des colonies. Ces trÃ¨s mauvais chiffres sont pourtant bien de
la responsabilitÃ© de l'Ã0tat, qui ne propose aucune politique de dÃ©veloppement rÃ©ellement efficace pour ces
territoires !
[-] Et sur le plan des inÃ©galitÃ©s "socio-raciales", ce n'est pas mieux : elles vont d'ailleurs bien au-delÃ d'un
antagonisme entre d'un cÃ´tÃ© les classes dominantes telles que les descendants de colons esclavagistes, et de
l'autre, les descendants d'esclaves africains. En effet, la sociÃ©tÃ© antillaise reste profondÃ©ment marquÃ©e par
les divisions "raciales" construites durant l'esclavage sous le systÃ¨me plantationnaire. Une cousine Ã moi, trÃ¨s
"noire" de peau chose Ã laquelle je ne faisais personnellement pas attention durant mon enfance lorsque j'ai
dÃ©barquÃ© pour la premiÃ¨re fois en Guadeloupe, passait son temps Ã me dire (en crÃ©ole, traduction en
franÃ§ais) "regardez-moi ce Blanc", "eh le Blanc"âEuros¦ J'ai appris par la suite qu'on la surnommait "Blanche
Neige", donc elle n'avait fait que reporter sur moi sa rage d'Ãªtre considÃ©rÃ©e en bas de l'Ã©chelle "socio-raciale",
moi "le Blanc" Ã©tant situÃ© "en haut". Le Medef a refusÃ© le prÃ©ambule de l'accord Bino Ã©voquant une
"Ã©conomie de plantation", alors que le problÃ¨me est bien plus profond encore, puisqu'on pourrait mÃªme parler de
"rapports sociaux de plantation", basÃ©s sur des divisions "socio-raciales" construites durant l'esclavage, et qui se
perpÃ©tuent.

Pourquoi alors s'Ã©tonner, ou encore mieux, s'offusquer, lorsque le leader du LKP, Elie Domota, s'exclama : "Nous
ne laisserons pas une bande de bÃ©kÃ©s rÃ©tablir l'esclavage. Soit ils appliquent l'accord, soit ils quitteront la
Guadeloupe" ? Le parquet de Guadeloupe, sur dÃ©cision du plus haut reprÃ©sentant de l'Ã0tat sur l'Ã®le, le
prÃ©fet, a bondi sur l'occasion pour ouvrir une enquÃªte judiciaire contre Elie Domota sur le prÃ©texte de
"provocation Ã la haine raciale".

Le leader du LKP n'a pourtant fait dans ses propos que rappeler une rÃ©alitÃ© Ã©conomique de monopoles
dÃ©tenus par un petit nombre, "une bande de bÃ©kÃ©s" (il ne visait pas par lÃ tous les descendants de colons mais
bien les plus fortunÃ©s d'entre eux), monopoles qui selon le politologue Justin Daniel [13] rappellent singuliÃ¨rement
la pÃ©riode coloniale :
"DerriÃ¨re les revendications immÃ©diates, se cache une dÃ©nonciation implicite d'un modÃ¨le de dÃ©veloppement
fondÃ© sur de graves inÃ©galitÃ©s, Ã travers lequel se sont constituÃ©s et reconstituÃ©s des monopoles qui
rappellent singuliÃ¨rement la pÃ©riode coloniale et nourrissent, en l'absence de toute transparence dans les
modalitÃ©s de fixation des prix, une grande suspicion."

De plus, Serge Romana, fondateur d'une des principales associations antillano-guyanaise, le ComitÃ© Marche du 23
Mai, dÃ©clara trÃ¨s justement que "les bÃ©kÃ©s ce ne sont pas les Blancs, ce sont les descendants d'esclavagistes
! Il faut Ãªtre prÃ©cis sinon si on dit les Noirs les Blancs, on racialise la choseâEuros¦" [14]. Donc pas de procÃ¨s en
racisme sÃ©rieux possible contre le leader du LKP (le collectif a repris en chÅ"ur les propos d'Elie Domota, montrant
ainsi qu'il faudrait juger tout le monde et non pas un seul homme), si l'on maÃ®trise un peu l'Histoire et que l'on
connaÃ®t la rÃ©alitÃ© socio-Ã©conomique des Antilles. De plus, Elie Domota dans ses propos a fait allusion au
"rÃ©tablissement de l'esclavage" et au dÃ©part de la Guadeloupe des bÃ©kÃ©s s'ils ne respectaient pas l'accord
signÃ© : ces deux aspects renvoient Ã une mÃ©moire collective inscrite dans l'inconscient du peuple
guadeloupÃ©en, ce qui mÃ©rite une attention toute particuliÃ¨re. Et c'est Ã nouveau l'Histoire qui va nous Ã©clairer
sur les rapports sociaux aux Antilles aujourd'hui, inscrits dans la continuitÃ© des antagonismes nÃ©s durant
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l'esclavage et la colonisation :

Tout d'abord, il faut rappeler que la Guadeloupe a connu une premiÃ¨re abolition de l'esclavage en 1794, puis un
rÃ©tablissement par NapolÃ©on en 1802, alliÃ© aux grands planteurs de Martinique dont faisait partie sa femme,
JosÃ©phine. Les colons de Guadeloupe et Martinique s'Ã©taient alliÃ©s aux Anglais au nombre de 8 000 dans
chacune de ces Ã®les, pour dÃ©fendre l'Ancien RÃ©gime contre la RÃ©volution. Victor Hugues, commissionnÃ©
par la France pour Ã©tablir la RÃ©publique aux Antilles, remplit sa mission en reprenant la Guadeloupe aux Anglais
oÃ¹ la majoritÃ© de la population, les esclaves descendants d'Africains, le rejoignirent dÃ¨s lors qu'il brandit le
dÃ©cret d'abolition de l'esclavage (cf. Rey, 2005, Saint-Ruf, 1977, Dubois, 1998). La Martinique elle n'a pas connu
cette pÃ©riode de libertÃ© de 8 ans, puisqu'elle est restÃ©e sous domination anglaise.

On peut donc imaginer le traumatisme qu'a reprÃ©sentÃ© le rÃ©tablissement de l'esclavage en Guadeloupe en
1802, chez une population majoritairement composÃ©e de Noirs qui Ã©taient devenus libres en 1794 et
retrouvÃ¨rent leurs chaÃ®nes aprÃ¨s 8 ans de libertÃ©. La rÃ©sistance emmenÃ©e entre autre par DelgrÃ¨s et
Ignace fut Ã¢pre, mais les troupes napolÃ©oniennes vinrent Ã bout des insurgÃ©s noirs et mulÃ¢tres fidÃ¨les aux
principes de la RÃ©publique abolitionniste, tandis qu'Ã Saint-Domingue, la bataille fut emportÃ©e par les
descendants d'Africains ce qui dÃ©boucha sur la dÃ©claration d'indÃ©pendance d'HaÃ¯ti, en 1804. En Guadeloupe,
ma grand-tante, Titine, ayant vÃ©cu plus de 90 ans, s'Ã©nervait dÃ¨s que la radio parlait de l'esclavage. Elle
lanÃ§ait : "Ã force d'en parler, ils vont finir par le rÃ©tablir !" Cette peur tenace inscrite dans la mÃ©moire collective
guadeloupÃ©enne de voir l'esclavage Ãªtre rÃ©tabli, s'est donc transmise de gÃ©nÃ©ration en gÃ©nÃ©ration, de
1802 jusqu'Ã nos jours ! Les propos de Elie Domota lorsqu'il parle de rÃ©tablissement de l'esclavage par une bande
de bÃ©kÃ©s, sont donc le tÃ©moin de ce processus de transmission mÃ©morielle du traumatisme de 1802 en
Guadeloupe.

Et concernant le dÃ©part de Guadeloupe des bÃ©kÃ©s, Ã savoir des descendants de colons, Ã©voquÃ© par le
leader du LKP, il est aussi en rapport avec la pÃ©riode rÃ©volutionnaire de 1794. En effet, Victor Hugues au nom de
la RÃ©publique fit guillotiner de nombreux colons guadeloupÃ©ens, ceux ayant rÃ©ussi Ã garder la tÃªte sur les
Ã©paules ayant prÃ©fÃ©rÃ© s'enfuir vers les possessions anglaisesâEuros¦ Aujourd'hui, si les descendants de
colons, les Blancs pays comme on les appelle en Guadeloupe, ne sont plus trÃ¨s prÃ©sents, d'autres sont par contre
revenus de Martinique (les bÃ©kÃ©s) par le biais du commerce, Ã travers les monopoles qu'ils possÃ¨dent dans le
domaine de l'automobile, de l'immobilier et des supermarchÃ©s. Alors que sous la RÃ©volution franÃ§aise
abolitionniste de nombreux colons avaient Ã©tÃ© Ã©liminÃ©s physiquement tandis que d'autres s'Ã©taient enfuis
de Guadeloupe, on peut comprendre pourquoi se soit dÃ©veloppÃ©e une certaine rancÅ"ur chez des
GuadeloupÃ©ens soumis depuis la deuxiÃ¨me moitiÃ© du 20Ã¨me siÃ¨cle Ã l'exploitation des grands bÃ©kÃ©s de
Martinique, descendants d'esclavagistes, via la domination Ã©conomique. Qu'y a-t-il de "raciste" Ã cela ?

On est loin des propos - dÃ©noncÃ©s d'ailleurs par Yves Jego [15] - tenus par le grand bÃ©kÃ© Alain
Huyghes-Despointes, mis en examen le 3 mars 2009 pour "apologie de crime contre l'humanitÃ© et incitation Ã la
haine raciale", puisqu'il osa voir aussi en l'esclavage un rÃ´le positif et Ã©voqua une puretÃ© de la race bÃ©kÃ©
dans un reportage dÃ©sormais cÃ©lÃ¨bre diffusÃ© sur Canal + deux jours aprÃ¨s le dÃ©marrage de la grÃ¨ve
gÃ©nÃ©rale en Guadeloupe. Il avait ainsi dÃ©clarÃ© : "Dans les familles mÃ©tissÃ©es, les enfants sont de couleur
diffÃ©rente, il n'y a pas d'harmonie. Moi, je ne trouve pas Ã§a bien. Nous, on a voulu prÃ©server la race." [16]

Une confrontation entre un mouvement "dur" mais pacifiste, un Ã0tat qui laisse pourrir, des politiques
locaux Ã la peine et un syndicat des grands patrons intransigeants

Un mot d'ordre rÃ©current, la lutte contre "la vie chÃ¨re", a permis de fÃ©dÃ©rer au sein du collectif LKP non
seulement prÃ¨s de 50 organisations toutes aussi diverses que variÃ©es sur quasiment 150 revendications, mais
surtout le mouvement de protestation a entraÃ®nÃ© dans les rues des dizaines de milliers de gens et ce sur
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plusieurs mois consÃ©cutifs, ce qui ne s'Ã©tait jamais observÃ© jusque-lÃ dans l'Histoire de la Guadeloupe !

AprÃ¨s 44 jours de grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale, qu'est-ce qui a Ã©tÃ© obtenu ? Hormis l'augmentation de 200 euros pour
les salariÃ©s Ã faible revenu, de nombreuses avancÃ©es ont Ã©tÃ© acquises [17] sur les 146 points de
revendication de la plateforme LKP :
[-] Une centaine de produits de premiÃ¨re nÃ©cessitÃ© seront baissÃ©s jusqu'Ã un niveau proche de celui de
mÃ©tropole (Ã 10 % prÃ¨s de diffÃ©rence) ; Ã cela s'ajoutera une liste de 50 produits usuels tels que fournitures
scolaires, Ã©lectromÃ©nager, matÃ©riaux de construction et piÃ¨ces automobiles. Baisse Ã©galement du prix de
l'eau, baisse des carburants durant le conflit et ouverture de discussions pour baisser les prix d'internet et des
abonnements au tÃ©lÃ©phone mobile.
[-] Gel des loyers pour les locataires en 2009 ; l'Ã0tat s'engage Ã produire plus de 3 000 logements sociaux en 2009
pour les familles les plus modestes. La RÃ©gion et le Conseil GÃ©nÃ©ral mobiliseront des garanties pour la
construction de logements sociaux supplÃ©mentaires.
En matiÃ¨re de transports, le Conseil GÃ©nÃ©ral rÃ©percutera une baisse de 20 % sur les prix du transport
interurbain et il Ã©tablira un tarif spÃ©cifique pour les personnes Ã¢gÃ©es, les handicapÃ©s et les Ã©tudiants.
[-] Pour l'Ã0ducation, 22 enseignants inscrits sur les listes complÃ©mentaires seront titularisÃ©s par l'Ã0tat, et le
recteur avec le soutien du prÃ©fet interviendra pour que soit gelÃ©e la suppression de 5 postes administratifs. En
terme de formation professionnelle destinÃ©e Ã l'emploi des jeunes, 8 000 jeunes de 16 Ã 26 ans seront reÃ§us
puis orientÃ©s par le PÃ´le emploi pour chercher des solutions, et la RÃ©gion s'engage Ã crÃ©er une structure de
service public pour la formation professionnelle ainsi qu'elle subventionnera pour les jeunes guadeloupÃ©ens des
programmes de prÃ©paration aux concours administratifs mis en place par l'UniversitÃ© Antilles-Guyane.
[-] Enfin, pour la SantÃ©, l'Ã0tat reconstruira le principal hÃ´pital de l'Ã®le, le CHU de Pointe-Ã -Pitre, Ã hauteur de
500 millions d'euros, le LKP exigeant Ã©galement le maintien de 3,5 % de rÃ©Ã©valuation pour le budget des
hÃ´pitaux et cliniques de Guadeloupe.

Puis il y a un sigle, LKP, Liyannaj Kont Pwofitasyion, difficilement traduisible, et qui en soi constitue une dynamique
de lutte, puisqu'il rassemble les notions de lien de tout et tous contre la surexploitation :
"(âEuros¦) le plus important est que la dynamique du Lyannaj - qui est d'allier et de rallier, de lier relier et relayer tout
ce qui se trouvait dÃ©solidarisÃ© - est que la souffrance rÃ©elle du plus grand nombre (confrontÃ©e Ã un dÃ©lire
de concentrations Ã©conomiques, d'ententes et de profits) rejoint des aspirations diffuses, encore inexprimables
mais bien rÃ©elles, chez les jeunes, les grandes personnes, oubliÃ©s, invisibles et autres souffrants
indÃ©chiffrables de nos sociÃ©tÃ©s. La plupart de ceux qui y dÃ©filent en masse dÃ©couvrent (ou recommencent
Ã se souvenir) que l'on peut saisir l'impossible au collet, ou enlever le trÃ´ne de notre renoncement Ã la fatalitÃ©." [
18]

Penchons-nous Ã prÃ©sent sur les grandes Ã©tapes du mouvement social qui ont abouti Ã ces conquÃªtes, afin de
cerner le rÃ´le des diffÃ©rents acteurs :

Du 20 au 31 janvier, dÃ©monstration de force du LKP, absence totale de l'Ã0tat et sentiment d'abandon chez la
population partagÃ© par les responsables politiques et le patronat sur place laissÃ©s seuls face Ã une situation qui
s'envenime. Les dÃ©filÃ©s rassemblent dans les rues de Pointe-Ã -Pitre 3 000 manifestants le 20, et jusqu'Ã 65 000
les 29 et 30 janvier selon les organisateurs. Le syndicat majoritaire du patronat, le Medef, ne cÃ¨de sur rien.
Retransmission tÃ©lÃ©visÃ©e en direct des dÃ©bats entre le LKP, le prÃ©fet, le patronat et les Ã©lus, qui
passionnent la population.

Du 1er au 8 fÃ©vrier, premiÃ¨res nÃ©gociations avec l'Ã0tat qui se manifeste en envoyant en Guadeloupe son
SecrÃ©taire d'Ã0tat Ã l'Outre-mer, Yves Jego. Il parvient Ã un prÃ©accord le 8 avec le LKP mais il rentre Ã Paris le
9 sans prÃ©venir personne en Guadeloupe, rappelÃ© par le Premier Ministre qui refuse de s'engager.
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Du 9 au 19 fÃ©vrier, suite Ã ce dÃ©part prÃ©cipitÃ© de Jego ressenti en Guadeloupe comme du mÃ©pris, alors
que les prÃ©accords allaient Ãªtre signÃ©sâEuros¦ le mouvement se radicalise. Le Premier Ministre renvoie Yves
Jego sur place, mais "sous contrÃ´le", encadrÃ© par deux mÃ©diateurs. Des dizaines de milliers de manifestants
continuent Ã dÃ©filer dans les rues, 42 stations-service sont rÃ©quisitionnÃ©es par les autoritÃ©s. La pression
monte, un syndicaliste est frappÃ© violemment par la gendarmerie avec insultes racistes selon l'agressÃ©. Le LKP
ne peut plus contenir les jeunes, dont certains, armÃ©s, incendient des magasins et montent des barrages sur les
routes les 16 et 17 fÃ©vrier. Dans la nuit du 17 au 18, un dirigeant syndicaliste, Jacques Bino, est malheureusement
tuÃ© sans que l'on sache par quiâEuros¦ Trois policiers et trois gendarmes sont blessÃ©s par balle.

Du 19 fÃ©vrier au 4 mars, la pression redescend d'un cran suite Ã la mort du syndicaliste, l'accord Bino est signÃ©
le 26 fÃ©vrier avec notamment les reprÃ©sentants du petit patronat mais aussi certaines branches du Medef [19], et
le 4 mars la reprise du travail est officialisÃ©e aprÃ¨s 44 jours de grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale. Le LKP a demandÃ© le 28
fÃ©vrier au MinistÃ¨re du Travail de prendre un arrÃªtÃ© d'extension afin que les accords s'appliquent dans les
entreprises non-signataires dont les patrons appartiennent au Medef et Ã la CGPME.

Le 3 avril, soit un mois aprÃ¨s la signature du protocole de fin de conflit, le MinistÃ¨re du Travail Ã©met en effet un
arrÃªtÃ© d'extension mais amputÃ© et du prÃ©ambule de l'accord Bino qui dÃ©nonÃ§ait une "Ã©conomie de
plantation", et d'une clause de convertibilitÃ©, comme le rappelle Elie Domota [20] :
"Le 3 avril, qu'a fait le ministÃ¨re du travail ?! Ils ont pris un arrÃªtÃ© d'extension supprimant deux choses : le
prÃ©ambule, au motif qu'il s'agirait d'un prÃ©ambule politique. Mais ce prÃ©ambule ne fait que dire la vÃ©ritÃ© : la
sociÃ©tÃ© guadeloupÃ©enne est basÃ©e sur des rapports qui sont directement issus du systÃ¨me de l'habitation
plantation ! Sarkozy a dit exactement la mÃªme chose dans son allocution du 19 fÃ©vrier. La deuxiÃ¨me chose qu'ils
ont supprimÃ©e c'est la clause de convertibilitÃ© de l'article 5 qui prÃ©voit qu'Ã la fin de l'aide des collectivitÃ©s
dans 12 mois et de l'aide de l'Ã0tat dans 36 mois, c'est le patron qui prendra en charge l'augmentation de 200 euros.
Ils l'ont supprimÃ© !
Cela signifie que l'an prochain, en avril 2010, il y a 30 000 travailleurs, ou du moins un certain nombre parmi ces 30
000, qui vont perdre 50 euros ! Et 200 euros dans 3 ans ! Ainsi l'Ã0tat prend une dÃ©cision qui installe, qui instaure
une discrimination lÃ©gale : 50 000 salariÃ©s certains de garder leur augmentation, et 30 000 assurÃ©s de la
perdre s'ils ne se battent pas !
Il y a une deuxiÃ¨me chose particuliÃ¨rement abominable dans cette dÃ©cision : il y a des patrons, et
particuliÃ¨rement des petits patrons guadeloupÃ©ens, qui ont signÃ© l'accord initial qui prÃ©voit que les salariÃ©s
garderont leur augmentation de salaire au-delÃ de 3 ans. C'est une punition que l'Ã0tat et le MEDEF ont voulu leur
infliger ! Car ceux lÃ mÃªmes qui n'ont jamais pratiquÃ© le dialogue social, qui ont refusÃ© d'ouvrir les
nÃ©gociations d'entreprises, qui n'ont jamais respectÃ© le droit syndical, eh bien dans 3 ans, ils n'auront rien Ã
payer !"

L'Ã0tat a donc pÃ©nalisÃ© une partie des salariÃ©s mais aussi les petits patrons tels ceux de l'Union des Chefs
d'Entreprise de la Guadeloupe (UCEG) ayant dÃ¨s l'accord initial choisi de prolonger la hausse de 200 euros au-delÃ
des trois ans. Une fracture "socio-raciale" se creuse donc, entre d'un cÃ´tÃ© des petits patrons noirs et mulÃ¢tres
parfois pas beaucoup plus riches que leurs employÃ©s, et de l'autre un patronat inscrit au Medef, plus Ã©loignÃ©
des salariÃ©s et pas seulement en terme salarial, dominÃ© par le pouvoir dÃ©cisionnel des Blancs crÃ©oles :
"Le Medef, qu'ils le veuillent ou non, ce sont les reprÃ©sentants des Blancs crÃ©oles", rÃ©sume Max Jasor, le
libraire, un des fondateurs de l'UCEG. "Le changement ne passera pas par eux. Ils ne peuvent pas Ã©teindre un
incendie qu'ils ont allumÃ©."
Avis partagÃ© par l'ancien premier ministre Michel Rocard : "Il y a dans le patronat guadeloupÃ©en une aile
irrÃ©ductible qui semble vouloir engranger son argent en ne faisant aucune espÃ¨ce de sacrifice quel que soit le coÃ
»t pour l'ordre public. Ces gens doivent Ãªtre ramenÃ©s Ã la raison." [21]

La fin de la grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale n'a donc en aucun cas signifiÃ© la fin du conflit malgrÃ© un protocole signÃ© le 4
mars, puisque entreprise par entreprise, branche par branche, les salariÃ©s poursuivent la grÃ¨ve pour pousser
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leurs patrons Ã appliquer l'accord Bino.

Et les jeunes dans tout Ã§a ?

Du 17 au 19 fÃ©vrier, les actions de violences se sont soldÃ©es par un mort, le syndicaliste Bino, un blessÃ© grave
(Jimmy Lautric), et des tirs ont Ã©tÃ© entendus rÃ©guliÃ¨rement la nuit dans les communes, aux abords des
barrages, avec Ã©galement trois gendarmes et trois policiers blessÃ©s par balle. Dans l'Ã©mission C dans l'air du
18 fÃ©vrier [22], un jeune dÃ©clare : "Si nos parents n'y arrivent pas pacifiquement, nous les jeunes on y arrivera
par d'autres moyens".

Et quand on connaÃ®t la situation explosive rÃ©gnant dans les quartiers difficiles des DÃ©partements FranÃ§ais
d'Outre-mer, que ce soit ceux ressemblant plus Ã des bidonvilles alors qu'en France ils ont Ã©tÃ© dÃ©finitivement
Ã©radiquÃ©s dans les annÃ©es 1970, ou les quartiers rÃ©novÃ©s qui concentrent une population relogÃ©e
Ã©galement situÃ©e en bas de l'Ã©chelle sociale, rien d'Ã©tonnant qu'Ã la premiÃ¨re occasion, les jeunes les plus
virulents, pour certains dans la grande dÃ©linquance, soient intervenus avec des armes et en aient profitÃ© pour
piller. Face au chÃ´mage qui tourne autour de 25 %, et frappe davantage particuliÃ¨rement ces jeunes souvent peu
diplÃ´mÃ©s, l'Union des Chefs d'Entreprises GuadeloupÃ©ens a organisÃ© un forum dans le quartier de Lacroix, en
Guadeloupe, un des quartiers sensibles de l'agglomÃ©ration de Pointe-Ã -Pitre [23].

Mais il faudra bien plus qu'un stage en espaces verts, une sortie vers les chutes d'eau ou un concours de graffitis et
autres saupoudrages d'actions proposÃ©es par les associations relais des municipalitÃ©s dans les quartiers
populaires, pour offrir un avenir aux jeunes auxquels on ne propose pas de projet de sociÃ©tÃ© rÃ©ellement
motivant [24]. Les plus diplÃ´mÃ©s ne sont pas mieux servis, tant les dÃ©bouchÃ©s manquent cruellement dans les
DFA, oÃ¹ pratiquement rien ne se produit pour l'exportation. Sur ce point on peut Ãªtre d'accord avec le secrÃ©taire
d'Ã0tat Ã l'Outre-mer Yves Jego [25] s'exclamant le soir de la signature du protocole de fin de conflit en Guadeloupe
:
"Il y a un cordon ombilical entre les Antilles et la France, sans ouverture vers l'environnement naturel, et le LKP a mis
le doigt sur Ã§aâEuros¦ Il faut passer d'une Ã©conomie de consommation Ã une Ã©conomie de production, avec
valeur ajoutÃ©e"âEuros¦

Ce Ã quoi JosÃ© BovÃ©, figure de l'altermondialisme, a rÃ©torquÃ© en allant beaucoup plus loin :
"Ce mouvement reprÃ©sente la sortie d'une grande nuit coloniale ! Il a crÃ©Ã© l'espoir. Les rouages de l'Ã0tat
fonctionnent pareil partout dans les DOM-TOM, et Jego n'aurait pas eu ce discours si Ã§a n'avait pas bougÃ©
rÃ©cemment !"

Donc toute action de l'Ã0tat sera sans effets si elle ne s'attaque pas aux monopoles et Ã une situation d'Exclusif
colonial qui entretient ce "cordon ombilical". Cela implique un changement total de regard sur l'Outre-mer, souvent
paternaliste, comme par exemple celui de l'ex-ministre de l'Outre-mer Brigitte Girardin, qui a dÃ©clarÃ© [26] : "ce
sont des sociÃ©tÃ©s oÃ¹ il y a des blocages, oÃ¹ pour s'y rendre il faut y aller avec humilitÃ©"âEuros¦ un peu
comme un dompteur psychologue cherchant Ã apprivoiser un enfant sauvage ? Pourquoi ne pas parler d'abord des
causes profondes de ces blocages dÃ©bouchant parfois sur des dÃ©bordements violents, l'Ã0tat franÃ§ais y ayant
une grande part ?

En Martinique par exemple, trois policiers ont Ã©tÃ© blessÃ©s par des balles de fusils de chasse le 7 mars, et
d'autres par cocktails molotov. Ces incidents ont Ã©tÃ© le fait de jeunes opposÃ©s au convoi emmenÃ© par des
bÃ©kÃ©s qui proposaient de rejoindre Fort-de-France pour protester contre le "blocage de l'Ã®le", en passant par la
Rocade (pÃ©riphÃ©rique ceinturant la ville). Ils ont Ã©tÃ© stoppÃ©s Ã hauteur des quartiers difficiles par des
bandes trÃ¨s bien organisÃ©es qui ont caillassÃ© puis brÃ »lÃ© des tracteurs. Une bonne partie des habitants,
d'habitude plus dans la retenue, s'est solidarisÃ©e avec les jeunes.
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Cette action a d'ailleurs Ã©tÃ© accueillie avec fiertÃ© par bon nombre de Martiniquais descendants d'esclaves, qui
l'ont considÃ©rÃ©e comme un acte de rÃ©sistance rÃ©ussie contre les descendants de colons, les bÃ©kÃ©s,
puisqu'ils les ont repoussÃ©s. Michel Monrose, porte-parole du Collectif du 5 fÃ©vrier contre la vie chÃ¨re en
Martinique, a tenu ces propos rapportÃ©s par l'agence Reuters :
"Nous avions dit au prÃ©fet d'Ã©viter que cette manifestation atteigne Fort-de-France pour empÃªcher des
dÃ©bordements. Quand la population a su que des bÃ©kÃ©s organisaient une manifestation Ã Fort-de-France, ils
se sont rÃ©voltÃ©s."

La RÃ©union et la Guyane ont Ã©galement Ã©tÃ© marquÃ©es par des affrontements violents entre jeunes et
forces de l'ordre, et de nombreuses arrestations. Mais la grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale des travailleurs et la rÃ©volte de
jeunes dÃ©sespÃ©rÃ©s, sans emploi, sans perspective, ne "risquent-elles pas" de s'Ã©tendre en France
mÃ©tropolitaine ?

La lutte continueâEuros¦ puis sert d'exemple en France et dans le monde

Comme nous l'avons vu, bien que le protocole de fin de conflit ait Ã©tÃ© signÃ© le 4 mars, rien n'est encore
dÃ©finitivement rÃ©glÃ©. Sur TÃ©lÃ©-Guadeloupe, le jeudi 5 mars, Elie Domota a dÃ©clarÃ© Ã propos des
patrons rÃ©calcitrants Ã l'augmentation salariale de 200 euros : "Il faut qu'ils appliquent l'accord : nous demandons
son extension sur le plan juridique mais, sur le terrain, nous n'arrÃªterons pas tant qu'ils n'appliqueront pas l'accord."
Cette stratÃ©gie s'avÃ¨re en tout cas payante puisque certaines fÃ©dÃ©rations patronales comme celle du BTP
membre du Medef-Guadeloupe ont dÃ©cidÃ© d'adhÃ©rer Ã l'accord salarial, aprÃ¨s Ã©videmment une insistance
soutenue des travailleursâEuros¦

Ce genre d'action est saluÃ©e par une grande partie des syndicalistes et militants de base progressistes en France,
qui la montrent comme exemple pour le mouvement social Ã©galement trÃ¨s fort qui s'y dÃ©roule depuis dÃ©but
2009 et a paralysÃ© les hÃ´pitaux, les universitÃ©s, les prisons (gardiens en grÃ¨ve), les tribunaux, et bien d'autres
secteurs. Plusieurs millions de manifestants ont dÃ©filÃ© les 29 janvier, 19 mars et 1er mai, oÃ¹ pour la premiÃ¨re
fois depuis trÃ¨s longtemps, les principales centrales syndicales ont marchÃ© ensemble. Mais afficher une unitÃ©
syndicale apparente sans mener une action commune de grÃ¨ve gÃ©nÃ©raleâEuros¦ cela peut-il Ãªtre efficace pour
amÃ©liorer la condition des travailleurs et des chÃ´meurs ?

TrÃ¨s critiques vis-Ã -vis de leurs directions, qui ont participÃ© Ã des gouvernements successifs dits de gauche
plurielle depuis prÃ¨s de 30 ans et qui sur le plan syndical optent aujourd'hui pour la "concertation" avec le
gouvernement du prÃ©sident de droite libÃ©rale Nicolas Sarkozy, de plus en plus de militants et travailleurs de base
souhaitent radicaliser le mouvement social en France, et ainsi faire basculer les majoritÃ©s au sein des structures
oÃ¹ ils continuent Ã Ã©voluer, telles le Parti Communiste FranÃ§ais (PCF) ou la ConfÃ©dÃ©ration GÃ©nÃ©rale du
Travail (CGT).
Le journal La Riposte, reprÃ©sentant une aile critique au sein du PCF et de la CGT, titrait pour la grande
manifestation du 19 mars : "29, janvier, 19 mars : et aprÃ¨s ? SUIVONS L'EXEMPLE DES ANTILLES !". Oxley (2009
: 5), membre du PCF, en appelle ainsi Ã la grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale illimitÃ©e comme sur le modÃ¨le des Antilles, sans
passer par la concertation ou les journÃ©es de mobilisation qui se sont succÃ©dÃ©es en France :
"Les syndicats ont connu une Ã©volution parallÃ¨le Ã celle des partis de gauche. De mÃªme que les dirigeants du
PS et du PCF ont montrÃ© avec quelle facilitÃ© ils peuvent passer du rÃ©formisme au contre-rÃ©formisme, dÃ¨s
qu'ils arrivent aux ministÃ¨res, les dirigeants des grandes confÃ©dÃ©rations syndicales sont tous, aujourd'hui, Ã
l'Ã©cole de la modÃ©ration. (âEuros¦) Ce ne sont pas les poings levÃ©s passant pÃ©riodiquement devant les
fenÃªtres des capitalistes qui les inciteront Ã lÃ¢cher du lest. Il faut les prendre Ã la gorge. (âEuros¦) Cependant,
comme nous l'Ã©crivions le 13 fÃ©vrier dernier : "On nous dit souvent qu'une grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale, Ã§a "ne se
dÃ©crÃ¨te pas" - Ã§a "se prÃ©pare". Mais le problÃ¨me, c'est qu'elle n'est actuellement ni dÃ©crÃ©tÃ©e, ni
prÃ©parÃ©e." (âEuros¦) Ce qui s'est produit aux Antilles se produira en France mÃ©tropolitaine."

Creative Commons by-nc-nd 2.0 - UGTG.org - la RÃ©daction Page 10/20

http://ugtg.org/spip.php?article1040
http://ugtg.org/spip.php?article1040


Nicolas Rey : Le mouvement social de 2009 en Guadeloupe

Il est ainsi dÃ©noncÃ© le rÃ´le des directions syndicales de la CGT, FO et la CFDT, qui consiste principalement Ã
contenir le mÃ©contentement de la base, en organisant de temps en temps des "journÃ©es d'action" mais sans
reconduction de la grÃ¨veâEuros¦ Pas d'inquiÃ©tude donc pour le gouvernement qui peut dormir tranquille et
poursuivre sa politique libÃ©rale sans opposition sÃ©rieuse de la part des dirigeants des principales
confÃ©dÃ©rations syndicales. Car au lieu de faire pression sur le gouvernement Sarkozy en cherchant Ã Ã©tendre
la lutte menÃ©e outre-mer Ã la mÃ©tropole, FranÃ§ois ChÃ©rÃ¨que ou Bernard Thibault se sont appliquÃ©s Ã
rappeler, au plus fort du conflit en Guadeloupe, que le contexte n'est pas le mÃªme qu'en France mÃ©tropolitaine et
que les organisations aux Antilles sont autonomes, voire indÃ©pendantes (la CGTG n'est pas adhÃ©rente Ã la
confÃ©dÃ©ration, par exemple). Dans Le Parisien du 18 fÃ©vrier [27], on pouvait lire : "Les syndicats prudents sur
une contagion en mÃ©tropole".

Mais malgrÃ© la "solidaritÃ©" affichÃ©e envers les dÃ©partements d'outre-mer oÃ¹ le taux de chÃ´mage est deux Ã
trois fois plus Ã©levÃ© qu'en mÃ©tropole (supÃ©rieur Ã 20 %), en rÃ©clamant que leurs revendications soient
"prises en compte", les centrales syndicales sont restÃ©es trÃ¨s prudentes. Aucune n'a ainsi appuyÃ© explicitement
l'exigence d'une hausse des salaires de 200 euros par mois formulÃ©e par le collectif guadeloupÃ©en LKP, ni
gÃ©nÃ©ralisÃ© cette revendication Ã la mÃ©tropole. "La traduction revendicative" autour du thÃ¨me de la vie chÃ¨re
"ne s'exprime pas tout Ã fait de la mÃªme maniÃ¨re lÃ -bas et ici", a relevÃ©, circonspect, Bernard Thibault, alors
mÃªme que la CGT plaide en mÃ©tropole pour un Smic Ã 1 600 euros brut, contre environ 1 300 euros brut
actuellement."

Mais avec la crise mondiale et les usines qui ferment les unes aprÃ¨s les autres en France, plongeant des familles et
des rÃ©gions entiÃ¨res dans le chÃ´mage, les travailleurs n'Ã©coutent dÃ©jÃ plus leurs directions syndicales, pour
agir : le 12 mars 2009, le directeur de l'usine de pneus Continental de Clairoix (Oise), venu annoncer la fermeture de
l'usine en 2010, a reÃ§u des Å"ufs et une pancarte en plein visage. Les raisons de cette colÃ¨re sont
comprÃ©hensibles, car il y a trois ans, les employÃ©s avaient acceptÃ© une augmentation du temps de travail sans
revalorisation salariale, en Ã©change de garanties sur l'emploi. Un des ouvriers s'est exprimÃ© Ã©galement devant
les camÃ©ras, en dÃ©clarant que s'il faut faire comme en Guadeloupe, et en passer par des actions plus radicales,
ils seront mobilisÃ©s car il n'y a que comme cela qu'ils sont Ã©coutÃ©s. Les travailleurs de Continental ont obtenu
d'ailleurs en partie gain de cause fin mai, puisque 50 000 euros de prime seront versÃ©s Ã chacun, quelle que soit
l'anciennetÃ© dans l'entreprise, en plus des indemnitÃ©s de licenciement. Et les exemples se multiplient, avec la
sÃ©questration cette fois par leurs employÃ©s pendant 24 heures des directeurs de Sony France, du groupe
pharmaceutique amÃ©ricain 3M, et de Caterpillar France, et de bien d'autres encore qui ont dÃ©cidÃ© de fermer
des usines. Quant aux agriculteurs, ils ont bloquÃ© pendant plusieurs jours un certain nombre de grandes surfaces
en France, obligeant Ã une rÃ©duction des marges, au bÃ©nÃ©fice des producteurs.

Alors "qui" est le pus violent ? Le patron qui en gÃ©nÃ©ral licencie, aprÃ¨s une annÃ©e de mauvais chiffres alors
que les annÃ©es prÃ©cÃ©dentes des bÃ©nÃ©fices ont pu Ãªtre enregistrÃ©s en milliers ou en millions d'euros, ou
les employÃ©s qui, comme c'est le cas pour Continental, aprÃ¨s avoir acceptÃ© de travailler plus pour gagner la
mÃªme chose et sauver l'entreprise, sont finalement sacrifiÃ©s, eux et leur famille ?

On est entrÃ© dans une "guerre sociale", oÃ¹ les grÃ¨ves dures et le syndicalisme rÃ©volutionnaire prennent de plus
en plus le pas sur une conception rÃ©formiste ou de concertation, les actes violents Ã©tant dÃ©sormais assumÃ©s
par de nombreux travailleurs licenciÃ©s du jour au lendemain, tel que Sorel (1972 [1908] : 46-47) le thÃ©orisa il y a
exactement 100 ans, dans son ouvrage RÃ©flexions sur la violence :
"Beaucoup d'anarchistes finirent par se lasser de lire toujours les mÃªmes malÃ©dictions grandiloquentes lancÃ©es
contre le rÃ©gime capitaliste, et ils se mirent Ã chercher une voie qui les conduisit Ã des actes vraiment
rÃ©volutionnaires ; ils entrÃ¨rent dans les syndicats qui, grÃ¢ce aux grÃ¨ves violentes, rÃ©alisaient, tant bien que
mal, cette guerre sociale dont ils avaient si souvent entendu parler. (âEuros¦) Ils apprirent surtout aux ouvriers qu'il
ne fallait pas rougir des actes violents. Jusque-lÃ on avait essayÃ©, dans le monde socialiste, d'attÃ©nuer ou
d'excuser les violences des grÃ©vistes ; les nouveaux syndiquÃ©s regardÃ¨rent ces violences comme des
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manifestations normales de la lutte, et il en rÃ©sulta que les tendances vers le trade-unionisme furent
abandonnÃ©es. (âEuros¦) Le syndicalisme rÃ©volutionnaire n'est donc pas, comme beaucoup de personnes le
croient, la premiÃ¨re forme confuse du mouvement ouvrier, qui devra se dÃ©barrasser, Ã la longue, de cette erreur
de jeunesse ; il a Ã©tÃ©, au contraire, le produit d'une amÃ©lioration opÃ©rÃ©e par des hommes qui sont venus
enrayer une dÃ©viation vers des conceptions bourgeoises."

En France mÃ©tropolitaine, le mouvement altermondialiste emmenÃ© notamment par le ComitÃ© pour l'Annulation
de la Dette du Tiers-Monde (CADTM), ou encore Attac, qui milite pour l'application de la taxe Tobin, se sont
dÃ©clarÃ©s solidaires avec les peuples de Guadeloupe et Martinique en lutte, dÃ¨s le 24 fÃ©vrier (la grÃ¨ve a
commencÃ© en Guadeloupe le 20 janvier, et le 5 fÃ©vrier en Martinique). Ils ont dÃ©noncÃ© le maintien des
structures coloniales, le chÃ´mage autour de 25 %, la politique nÃ©olibÃ©rale, et l'accaparement des richesses par
les descendants de colons possÃ©dant des monopoles.

Dans une interview accordÃ©e au Journal du Dimanche le 9 mars, Olivier Besancenot, anciennement porte-parole
de la Ligue Communiste RÃ©volutionnaire (troskyste), dissoute pour donner naissance au Nouveau Parti
Anticapitaliste, a dÃ©clarÃ© :
"Il faudrait des LKP partout en France. (âEuros¦) nous voulons faire entendre des solutions clairement anticapitalistes
Ã la crise actuelle (...) Il y a une colÃ¨re et une rÃ©volte absolument lÃ©gitimes, et pour nous l'exemple Ã suivre est
celui de la Guadeloupe et des DOM TOM." [28]

Le 4 mars, dans l'Ã©mission tÃ©lÃ©visÃ©e Ce Soir oÃ¹ jamais, sur France 3, alors qu'Ã©tait signÃ© le protocole de
fin de conflit en Guadeloupe, JosÃ© BovÃ©, agriculteur et leader historique de la ConfÃ©dÃ©ration Paysanne,
plusieurs fois emprisonnÃ© pour ses actions contre les cultures OGM, a comparÃ© le soulÃ¨vement de Guadeloupe
et sa retransmission Ã celui du syndicat Solidarnosc en Pologne qui avait "posÃ©" les magnÃ©tophones sur la table,
grÃ¢ce Ã l'usage dÃ©mocratique des mÃ©dias.

Dans l'Ã®le, certains mÃ©dias ont en effet jouÃ© un rÃ´le dÃ©terminant dans la conscientisation des auditeurs du
monde entier dÃ¨s lors qu'ils retransmettaient en direct les manifestations, dÃ©bats, mais aussi les mettaient en
ligne, sur internet. En rÃ©ponse, le directeur de la chaÃ®ne tÃ©lÃ©visÃ©e Canal 10 et un journaliste ont Ã©tÃ©
convoquÃ©s au commissariat ainsi que les cassettes d'une Ã©mission avec Elie Domota, saisies [29]. De terribles
pressions ont Ã©tÃ© exercÃ©es Ã©galement sur la radio RCI (Radio CaraÃ¯be International) [30] par les financeurs
bÃ©kÃ©s ayant dÃ©cidÃ© de "couper les vivres" en ne diffusant plus les spots publicitaires indispensables Ã sa
survie. Ce qui est intÃ©ressant et nouveau c'est que journalistes et directeurs de chaÃ®nes de tÃ©lÃ©vision ou de
radios pourtant financÃ©es par les grands patrons, mais qui ont toujours rempli une mission de micro-trottoirs en
interviewant les gens de la rue, en faisant tout simplement leur travail d'information, ont Ã©tÃ© entravÃ©s dans
l'exercice de leur mÃ©tier plus le conflit avanÃ§ait et se radicalisaitâEuros¦

Mais trop tard, l'information a Ã©tÃ© relayÃ©e dans le monde entier. AprÃ¨s un mois de paralysie en Guadeloupe,
prÃ¨s de 78 % des FranÃ§ais selon un sondage rÃ©alisÃ© par BVA pour Orange, L'Express et France-Inter,
Ã©taient d'accord avec les grÃ©vistes. Selon l'analyste JÃ©rÃ´me Sainte-Marie (Isama), citÃ© par BVA, "ce score
est le plus Ã©levÃ© depuis que cette question est posÃ©e par l'institut BVA Ã l'occasion de divers mouvements
sociaux. Cela renseigne non seulement sur la perception des problÃ¨mes antillais, mais aussi sur le climat trÃ¨s
rÃ©ceptif en mÃ©tropole Ã l'Ã©gard de toute protestation sociale" [31]. Surtout lorsque l'on sait l'ampleur des
grÃ¨ves dans de multiples secteurs lors du premier semestre 2009 en France.

Et Selon un sondage OpinionWay-Le Figaro Magazine, paru peu aprÃ¨s, 51 % des FranÃ§ais de mÃ©tropole sont
favorables Ã l'indÃ©pendance de la Guadeloupe. Mais l'indÃ©pendance n'est pourtant pas un mot d'ordre du
mouvement social, mÃªme si le leader du LKP, Elie Domota, est aussi secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'UGTG, syndicat
indÃ©pendantiste arrivÃ© largement en tÃªte des derniÃ¨res Ã©lections prud'homales avec 51 % des voix.
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Qu'est-ce qui a alors changÃ© dans l'engagement social actuel en Guadeloupe ? L'indÃ©pendance est-elle encore
Ã l'ordre du jour ? Ou n'y a-t-il pas une nouvelle donne avec la crise frappant partout dans le monde sans distinction,
faisant que les luttes nationales ne sont plus la prioritÃ© mais plutÃ´t mises entre parenthÃ¨se, pour mettre l'accent
d'abord sur la lutte de classe ?

Christiane Taubira ou encore FranÃ§ois Durpaire, deux personnalitÃ©s noires [32] issues des DOM, n'hÃ©sitent pas
dans les mÃ©dias Ã qualifier d'hypocrite voire de ringarde la position visant Ã rÃ©duire le mouvement social en
Guadeloupe Ã une lutte pour l'indÃ©pendance, sous prÃ©texte que l'UGTG est le syndicat majoritaire dans l'Ã®le, et
que son dirigeant est aussi Ã la tÃªte du LKP. Le LKP s'est en effet bien gardÃ© de revendiquer l'indÃ©pendance,
non seulement parce que cet objectif ne fait pas l'unanimitÃ© dans les rangs des 48 organisations la composant
mais aussi pas plus chez le peuple [33]. C'est peut-Ãªtre lÃ la force du LKP que de ne pas Ãªtre tombÃ© dans "le
piÃ¨ge" du dÃ©bat pour l'indÃ©pendance, car dans un contexte colonial comme l'est celui des DOM, ce serait
prÃªter le flan aux critiques qui auraient fusÃ© de toutes parts. On n'a qu'Ã voir les rÃ©actions de l'Ã0tat et du haut
patronat n'ayant pas hÃ©sitÃ© Ã retirer le prÃ©ambule de l'accord Bino parlant "d'Ã©conomie de plantation", le
Medef accusant ouvertement le LKP de viser l'indÃ©pendance, alors imaginons un instant qu'aurait Ã©tÃ© leur
contre-attaque si le mouvement s'Ã©tait vraiment prononcÃ© pour la sÃ©paration avec la FranceâEuros¦

On ne peut cependant pas nier que la mobilisation sans prÃ©cÃ©dent du peuple guadeloupÃ©en fait avancer vers
plus de responsabilisation dans les Ã®les franÃ§aises, le slogan principal durant les manifestations chantÃ© en
boucle ayant Ã©tÃ© Gwadloup sÃ© tan nou, Gwadloup sÃ© pa ta yo ("la Guadeloupe est Ã nous, elle n'est pas Ã
eux"). Une de mes cousines, reprÃ©sentante de l'UGTG Ã Marie-Galante, m'a trÃ¨s bien rÃ©sumÃ© la teneur des
revendications :
"Le LKP ne rÃ©clame pas l'indÃ©pendance. Nous sommes pour plus de justice sociale aux Antilles, compte tenu de
la situation particuliÃ¨re des prix et du chÃ´mage par rapport Ã la mÃ©tropole."

Et de nombreux leaders indÃ©pendantistes, membres du LKP, ont su mettre de cÃ´tÃ© leur principal objectif, car ils
sont conscients qu'il est impopulaire et peu rassembleur :
"Je suis partisan de l'indÃ©pendance, mais ce n'est pas une revendication populaire. Elle ne figure donc pas dans le
cahier de revendications du LKP."(Raymond Gama, mouvement Nonm) [34]

Donc que les choses soient bien claires : le mouvement social Ã l'inverse de vouloir l'Ã©loignement avec la France,
rÃ©clame un alignement sur les conditions de vie de la mÃ©tropole en terme d'emplois et de pouvoir d'achat. Le
grand renouveau du mouvement social emmenÃ© aujourd'hui par le LKP et, il faut le reconnaÃ®tre, sous l'impulsion
de son leader charismatique Elie Domota arrivÃ© depuis peu Ã la tÃªte de l'UGTG, c'est que enfin les frontiÃ¨res
corporatistes et un discours de "libÃ©ration nationale" des annÃ©es 1970, qui ne rassemblent pas large, ont Ã©tÃ©
abandonnÃ©s, comme l'a prouvÃ© la mobilisation rÃ©cente rÃ©unissant des organisations syndicales, associatives,
et politiques diverses. Nous sommes loin en effet de ce qu'Ã©crivait Julien MÃ©rion en 2000 :
"Ce qui manque le plus Ã ce mouvement social, c'est le relais politique qui lui aurait permis de dÃ©passer ses
frontiÃ¨res corporatistes et catÃ©gorielles. Les organisations indÃ©pendantistes qui Ã©taient appelÃ©es Ã jouer ce
rÃ´le sont largement dÃ©passÃ©es et restent, pour l'essentiel, prisonniÃ¨res des discours forgÃ©s dans les
annÃ©es 70 et qui n'ont aucune prise sur la jeunesse d'aujourd'hui." (MÃ©rion, 2000 : 14)

On a d'ailleurs bien vu ce que en Martinique l'arrivÃ©e du mouvement indÃ©pendantiste Ã la direction de la
RÃ©gion a amenÃ© : le prÃ©sident de RÃ©gion Marie-Jeanne, du Mouvement IndÃ©pendantiste Martiniquais
(MIM), "a perdu une partie de sa rÃ©elle popularitÃ©, en appelant de maniÃ¨re insistante et autoritaire Ã la reprise
du travail" (William, 2009) [35].

Le mouvement social en Guadeloupe a donc fait bien mieux que de devoir en passer par les relais politiques visant
souvent la conquÃªte du pouvoir pour le pouvoir : elle s'en est purement et simplement passÃ©e [36]. L'occupation
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du Conseil GÃ©nÃ©ral par le LKP le 7 mai oÃ¹ devait se tenir une rÃ©union des Ã©lus des deux assemblÃ©es,
s'inscrit donc dans cette logique de faire sans les responsables politiques. On peut donc comprendre que les
prÃ©sidents du DÃ©partement et de la RÃ©gion aient qualifiÃ© cette action de "coup d'Ã0tat" et
"d'anti-dÃ©mocratique"âEuros¦ non pas parce qu'elle le serait vraiment en soi (Ã aucun moment le LKP n'a
cherchÃ© Ã prendre le pouvoir), mais parce que leurs intÃ©rÃªts se sont vus menacÃ©s par l'irruption d'autres
reprÃ©sentants du peuple Ã©chappant Ã leur contrÃ´le.

Quant au bras de fer entre le LKP, l'Ã0tat et le grand patronat, il se poursuitâEuros¦ avec une criminalisation du
mouvement social qui va en s'amplifiant : deux jeunes avocats [37] du LKP ont Ã©tÃ© mis en examen alors qu'ils ont
dÃ©noncÃ© le dÃ©sintÃ©rÃªt des pouvoirs publics Ã donner suite Ã leurs plaintes pour Ã©coutes tÃ©lÃ©phoniques
entre 2005 et 2006.

La machine judiciaire a Ã©tÃ© relancÃ©e contre eux le 22 janvier, au moment mÃªme oÃ¹ ils venaient de se
dÃ©clarer avocats du LKP. De plus, l'un des deux avocats, Sarah Aristide, assure la dÃ©fense de Jimmy Lautric,
gravement blessÃ© peu aprÃ¨s qu'Ã©tait tuÃ© le syndicaliste Jacques Bino, rapprochement embarrassant (cf.
premiÃ¨re note de bas-de-page de cet article). ConvoquÃ©s Ã Paris pour la mi-juin, ils ont rÃ©pondu qu'ils n'iraient
pas. Le LKP et les grandes figures du barreau de Guadeloupe, engagÃ©s dans le mÃªme combat, ont proposÃ©
que la justice franÃ§aise pouvait toujours essayer de venir les chercher dans leur pays. Les deux avocats sont prÃªts
Ã assumer les consÃ©quences de leur dÃ©sobÃ©issance civile, Ã savoir Ãªtre mis de force dans l'avion, menottes
aux poings. Mais il n'est pas certain que cette perspective, renvoyant Ã l'image de la dÃ©portation et Ã l'esclavage,
serve vraiment les intÃ©rÃªts de la RÃ©publique et de son plus haut reprÃ©sentant, Nicolas Sarkozy, qui a entrepris
une visite dÃ©licate aux Antilles fin juin, avec un comitÃ© d'accueil sans collier Ã fleursâEuros¦

En conclusion

Si l'indÃ©pendance n'est pas Ã l'ordre du jour des revendications du LKP, la mobilisation depuis dÃ©but 2009 avec
grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale et dÃ©filÃ©s de plusieurs dizaines de milliers de personnes dans les rues - mini rÃ©volution en
soi - a eu comme grand mÃ©rite de rassembler enfin une partie du peuple derriÃ¨re des revendications communes.
La conscientisation pour plus de responsabilisation a fait un grand pas ! Du lien a Ã©tÃ© crÃ©Ã© entre luttes
passÃ©es et Ã venir, entre diffÃ©rentes composantes du peuple "invisibles" mais lÃ . Et hasard du calendrier qui a
aussi contribuÃ© au succÃ¨s de la mobilisation, la grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale a dÃ©marrÃ© au plus fort de la crise
mondiale, le jour mÃªme de l'investiture d'Obama Ã©rigÃ© en hÃ©ros dans les dÃ©filÃ©s, et peu de temps avant le
dÃ©but du carnaval, moment rassembleur incontournable dans la vie antillaise (les responsables politiques
franÃ§ais tel Yves Jego ont notÃ© l'omniprÃ©sence du tambour et l'ambiance festive durant les manifestations et les
nÃ©gociations). Au dÃ©but de la grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale, de nombreux Ã©lus politiques ont mÃªme cru que les
manifestants ne poursuivraient pas bien longtemps leurs dÃ©filÃ©s, pour ne pas mettre Ã mal le carnaval qui se
profilait : c'est exactement l'inverse qui s'est produit, ce qui dÃ©note du profond dÃ©calage entre les reprÃ©sentants
Ã©lus et le peuple.

ÃEuros la rÃ©action de l'Ã0tat d'Ã©tendre l'accord Bino Ã l'ensemble des entreprises mais en les amputant de la
clause de convertibilitÃ© dans trois ans et du prÃ©ambule Ã©voquant une "Ã©conomie de plantation", les
organisations composant le LKP ont donc dÃ©cidÃ© de poursuivre leurs actions sur le terrain pour faire appliquer
les conquÃªtes sociales. Des entreprises qui souhaitaient travailler durant le conflit, oÃ¹ la grÃ¨ve pourtant n'Ã©tait
pas engagÃ©e, ont certes Ã©tÃ© contraintes de fermer boutique, sous la pression de la mobilisation populaire, et
des patrons pas forcÃ©ment malintentionnÃ©s envers leurs employÃ©s, prÃ©voient de licencier voire de dÃ©poser
le bilan faute de touristes, alors qu'ils allaient rÃ©aliser des embauches de personnel comme ce patron Ã©lu
Manager Antilles Guyane 2008 qui pleure sa colÃ¨re dans une lettre rendue publique :
"Messieurs les syndicalistes fonctionnaires, hommes et femmes politiques biens pensants, vous voulez distribuer de
la richesse, or vous la dÃ©truisez ; vous voulez moins de chÃ´meurs, or vous les crÃ©ez ; comment pourrais-je ne
pas pleurer de colÃ¨re, d'incomprÃ©hension et d'impuissance !" [38]
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Ce Ã quoi Elie Domota rÃ©pond [39] :
"Le pourrissement orchestrÃ© par l'Ã0tat et les patrons a pour objectif de nous faire porter la responsabilitÃ© de
cette situation. Mais les travailleurs ne sont pas dupes."

Un ami marie-galantais, responsable associatif, m'a dÃ©clarÃ© Ã ce propos : "On ne fait pas d'omelette sans casser
des Å"ufs". Ainsi, les travailleurs ne se sentent pas forcÃ©ment non responsables de la perte d'emplois que le
blocage de l'Ã®le pourrait gÃ©nÃ©rer, ils vont mÃªme parfois jusqu'Ã l'assumer comme consÃ©quence de la
radicalitÃ© du mouvement. Mais ils ne souhaitent pas limiter le dÃ©bat Ã cela : il semblerait mÃªme qu'ils soient
prÃªts Ã ce genre de sacrifices Ã court terme, pour obtenir Ã moyen et long terme de meilleures conditions de vie.
Cependant une chose est certaine, si des entreprises opposÃ©es au mouvement se sentent obligÃ©es de quitter
l'Ã®le car ayant enregistrÃ© des pertes consÃ©quentes et ne souhaitent pas se soumettre Ã la pression des
travailleurs, un rÃ©el problÃ¨me d'emploi risque de se poser, qu'il ne faut surtout pas nÃ©gliger.

C'est alors le moment opportun qu'il faut attraper au vol pour proposer un autre modÃ¨le de sociÃ©tÃ©. La solution il
me semble n'est pas dans le "remplacement" ou le "repÃªchage" pur et simple d'entreprises qui seraient amenÃ©es
au dÃ©pÃ´t de bilan et qui cherchent pour une bonne part d'entre elles le profit, mais il s'agit plutÃ´t dans un premier
temps de s'appuyer sur un petit patronat, alliÃ© aux salariÃ©s, orientÃ© vers la satisfaction des besoins
nÃ©cessaires et suffisants pour la sociÃ©tÃ©. Une des grandes avancÃ©es de ce mouvement social a en effet
aussi Ã©tÃ© la structuration du petit patronat guadeloupÃ©en pourtant existant mais jusque-lÃ insuffisamment
organisÃ©, au sein de l'UCEG qui a enregistrÃ© plusieurs centaines de nouvelles adhÃ©sions durant le conflit, en
alliance avec les travailleurs. Cela a permis non seulement la signature de l'accord Bino grÃ¢ce Ã la prÃ©sence de
syndicats patronaux tels l'UCEG (mÃªme minoritaires), mais surtout cela a mis en avant l'esprit entrepreunarial de
proximitÃ© animant les GuadeloupÃ©ens, qui se pose en alternative Ã l'Ã©conomie libÃ©rale : les 5 kgs de
bananes Ã©taient vendus 1 euro sur les marchÃ©s improvisÃ©s durant la grÃ¨ve (mÃªme si en parallÃ¨le les prix
ont augmentÃ© dans certains petits commerces appelÃ©s lolo), alors que le prix au kilo oscille en gÃ©nÃ©ral entre
1 et 2 euros le kilo !

L'arriÃ¨re-pays guadeloupÃ©en, avec des gÃ©nÃ©rations vivant sous le mÃªme toit, possÃ©dant la terre, et la
cultivant, a alimentÃ© la rÃ©sistance des travailleurs en grÃ¨ve, permettant ainsi de tenir 44 jours. Et les
divergences ont Ã©tÃ© mises entre parenthÃ¨ses, pour rÃ©aliser une union jamais vue jusque-lÃ entre partis
politiques, associations et mouvements culturels progressistes. La force de cette mobilisation est d'avoir exprimÃ©,
au grand jour, et Ã la face du monde, la souffrance d'un peuple, oÃ¹ s'entremÃªlent l'Ã©conomique, l'identitaire, et
des inÃ©galitÃ©s par rapport Ã la France hexagonale, comme j'ai pu en tÃ©moigner dans une interview accordÃ©e
au Diario de Noticias, principal quotidien portugais tirant Ã plus de 100 000 exemplaires par jour, trÃ¨s intÃ©ressÃ©
par la situation aux Antilles franÃ§aises [40].

D'autres voies sont donc possibles, qui passent vers l'autosuffisance alimentaire, puis Ã©nergÃ©tique, en dehors
des logiques du libÃ©ralisme, en replaÃ§ant l'humain et sa poÃ©tique, au cÅ"ur des enjeux. Mais attention : lorsque
le LKP prÃ´ne en prioritÃ© une Ã©conomie de production tournÃ©e "vers la satisfaction des besoins du Peuple
GuadeloupÃ©en", et "le travail aux GuadeloupÃ©ens", il y a bel et bien risque de se limiter Ã la seule autosuffisance
centrÃ©e sur soi-mÃªme, qui peut dÃ©boucher sur une nouvelle forme d'enfermement de l'Ã®le. Alors que pour
atteindre ces mÃªmes objectifs, on pourrait s'ouvrir davantage sur notre environnement immÃ©diat (ce que propose
aussi le LKP mais dans un second temps dans l'ensemble de ses revendications), en l'occurrence la CaraÃ¯be et
l'AmÃ©rique latine (ou l'Afrique pour la RÃ©union et bientÃ´t Mayotte).

Pour cela, il faudra avoir l'ambition de crÃ©er de nouvelles conditions socio-Ã©conomiques pour les DÃ©partements
FranÃ§ais d'Outre-mer, en s'appuyant sur :
Une exportation de nos produits agricoles diversifiÃ©s, et aussi de nos savoir-faire, Ã©galement par une
coopÃ©ration technique entre nos spÃ©cialistes et ceux des AmÃ©riques, car n'oublions pas que les ultramarins
disposent de formation de haut niveau notamment dans les services.
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Les Ã©changes commerciaux avec l'environnement naturel immÃ©diat (AmÃ©riques et CaraÃ¯be, ou Afrique et
Asie), comme cela est possible pour tout autre dÃ©partement franÃ§ais oÃ¹ des entreprises diverses et variÃ©es
produisent et exportent vers les pays frontaliers, puis dans le monde entier. Les bonnes intentions sur place ne
manquent pas, mais il faudrait une politique de dÃ©veloppement global rÃ©solument orientÃ©e vers ces choix, avec
formations Ã l'appui, ouverture sur les millions d'emplois offerts par l'immense marchÃ© des AmÃ©riques et de
l'Afrique ou l'Asie, et des facilitÃ©s afin de crÃ©er du partenariat au niveau des petites et moyennes entreprises avec
ces zones.

Et pourquoi ne pas s'appuyer davantage sur les Antillais vivant en mÃ©tropole, au Canada, aux Etats-Unis, en
AmÃ©rique latine, en Australie, au Japon, en Afrique, etc., afin d'ouvrir des dÃ©bouchÃ©s bien au-delÃ des DOM
qui ne peuvent accueillir seuls tous leurs enfants et petits-enfants, les problÃ¨mes n'Ã©tant pas seulement
socio-Ã©conomiques ou identitaires mais aussi liÃ©s Ã la dÃ©mographie ?

Enfin, il faut au prÃ©alable dÃ©noncer sans retenue les prix du transport aÃ©rien pratiquÃ©s non seulement vers la
mÃ©tropole [41] mais aussi vers l'environnement immÃ©diat : sachant que de HaÃ¯ti Ã Miami, des billets
allers-retours coÃ »tent souvent 100 dollars, on peut s'Ã©tonner d'avoir Ã dÃ©bourser environ 500 euros et plus
pour la mÃªme distance Ã l'achat d'un aller-retour Guadeloupe/HaÃ¯ti ! Sans compter les lignes rÃ©cemment
ouvertes qui permettaient de se rendre bien plus rapidement et Ã coÃ »t moindre dans toute l'AmÃ©rique latine,
comme celle d'Air CaraÃ¯bes qui relia pendant deux ans les Antilles et la Guyane au Panama oÃ¹ rÃ©sident de
nombreux descendants d'Antillais partis construire le Canal [42], connectÃ© avec toutes les grandes capitales
latino-amÃ©ricaines. Mais y a-t-il vraiment de quoi s'Ã©tonner de la fermeture de cette ligne en 2009 pour "non
rentabilitÃ©", sachant que les Ã©changes commerciaux entre nos territoires et son environnement immÃ©diat sont
pratiquement inexistants ?

Dr. Nicolas Rey [Professeur-chercheur en anthropologie Ã l'UniversitÃ© de Guadalajara, au Mexique]

Source : Africultures
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[1] Le jeune inculpÃ© pour le meurtre de Jacques Bino a dÃ©jÃ Ã©tÃ© condamnÃ© pour des faits de violence armÃ©e dans les annÃ©es 90 ;

c'est le "coupable idÃ©al". Mais le mystÃ¨re persiste. Le 17 fÃ©vrier 2009, non loin de l'endroit oÃ¹ a Ã©tÃ© tuÃ© Jacques Bino, un autre homme

ayant assistÃ© Ã la mobilisation du LKP dans la journÃ©e, Jimmy Lautric, est frappÃ© Ã la jambe par une balle de trÃ¨s gros calibre (ressortie)

qui pourrait Ãªtre de mÃªme type que celle ayant terrassÃ© le leader syndicaliste une heure plus tÃ´t. Ce genre de calibre, retrouvÃ© dans le

corps de Bino et autour du lieu d'agression de Lautric, une balle brenneke, est parfois utilisÃ© par la police ; Ã©tonnant donc que ces faits

pouvant Ãªtre rapprochÃ©s ne l'aient pas Ã©tÃ© par le procureur ; Ã©tonnant aussi que les vÃªtements de Lautric gardÃ©s Ã l'hÃ´pital aient

disparus, aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© remisâEuros¦ Ã la police ! Quant Ã la plainte que le blessÃ© a dÃ©posÃ©e, elle a Ã©tÃ©âEuros¦ dÃ©chirÃ©e par

le SRPJ, selon les dires de l'intÃ©ressÃ© et de sa mÃ¨re ! Toutes ces pistes viennent en tout cas alimenter les doutes nÃ©s aprÃ¨s la mort de

Jacques Bino : le syndicaliste a-t-il Ã©tÃ© tuÃ© par le jeune dÃ©linquant, tout comme aurait Ã©tÃ© blessÃ© Jimmy Lautric par des malfrats (les

tireurs ont Ã©tÃ© vus Ã moto, masquÃ©s, armÃ©s de fusils Ã pompe), ou les deux hommes auraient-ils Ã©tÃ© victimes d'actions

commanditÃ©es en haut lieu ? Ce drame a en tout cas profitÃ© au pouvoir dÃ¨s lors que la pression est retombÃ©e trÃ¨s nettement ensuite, la

Guadeloupe Ã©tant entrÃ©e dans une pÃ©riode de deuil. Pour plus de dÃ©tails, cf. Gircour, FrÃ©dÃ©ric, 19 avril 2009, "Contre-enquÃªte :

l'affaire Lautric, une affaire gÃªnante pour le pouvoir ?", Chien CrÃ©ole.

[2] Le concept de race humaine utilisÃ© par les thÃ¨ses racialistes du 19Ã¨me siÃ¨cle ou encore par le rÃ©gime nazi est aujourd'hui abandonnÃ©

par les sciences humaines. Il est encore de vigueur dans les pays anglo-saxons comme les Etats-Unis. Nous l'utiliserons entre guillemets

cependant dans cet article pour bien montrer notre dÃ©saccord avec ce concept, mais nous y recourrons parce que aux Antilles il renvoie Ã une

classification Ã©laborÃ©e durant l'esclavage par les colons qui perdure encore en partie aujourd'hui dans la sociÃ©tÃ© antillaise, oÃ¹ couleur de

peau et Ã©chelle sociale se confondent !
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[3] En Martinique on les appelle les "bÃ©kÃ©s", en Guadeloupe les "Blancs pays". Lorsque nous ferons rÃ©fÃ©rence aux bÃ©kÃ©s en
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de salaires (cf. Gama, Raymond, Sainton, Jean-Pierre, 1985, MÃ© 67, SociÃ©tÃ© guadeloupÃ©enne d'Ã©dition et de diffusion), comme en 2009

: l'armÃ©e tira dans la foule, faisant 87 morts selon plusieurs recoupements, alors que les chiffres officiels Ã l'Ã©poque faisaient Ã©tat de 7

tuÃ©s. La lumiÃ¨re n'a toujours pas Ã©tÃ© complÃ¨tement faite sur ces Ã©vÃ©nements, et l'Ã0tat franÃ§ais n'a absolument pas prÃ©sentÃ© ses

excusesâEuros¦
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mars 2009, le prix de l'essence a Ã©tÃ© ramenÃ© Ã celui de mÃ©tropole, aprÃ¨s plusieurs baisses successives.
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[15] Le mardi 23 juin, deux jours avant le dÃ©part de Sarkozy aux Antilles, et jour de lÃ©ger remaniement ministÃ©riel, Yves Jego apprend qu'il

n'est pas dans la nouvelle Ã©quipe gouvernementale. Ayant plus d'une fois tenu des propos assez justes concernant l'Ã©tat actuel des Antilles -

"cordon ombilical avec la mÃ©tropole", "passer d'une Ã©conomie de consommation Ã une Ã©conomie de production" - tout en s'opposant aux

grands bÃ©kÃ©s et au Medef local, il a semble t-il payÃ© cela. Selon Jean-FranÃ§ois Achilli (cf. son blog http://www.wmaker.net/achilli), "Yves

Jego estime avoir Ã©tÃ© "victime du systÃ¨me antillais, des bÃ©kÃ©s, du Medef local, du pouvoir de l'argent, qu'il a dÃ©noncÃ©s", affirme son

entourage, qui parle de "relais puissants auprÃ¨s de Matignon et du Premier ministre"."

[16] Cf. SpÃ©cial Investigation (Ã©mission tÃ©lÃ©visÃ©e), 22 janvier 2009, "Les derniers MaÃ®tres de la Martinique ?", Canal +

[17] Cf. la publication de l'extrait du relevÃ© de dÃ©cisions que le gouvernement et le patronat ont dÃ » signer, 6 mars 2009, "La victoire dans le

dÃ©tail.", L'HumanitÃ©.

[18] Cf. Breleur, Ernest ; Chamoiseau, Patrick ; Domi, Serge ; Delver, GÃ©rard ; Glissant, Edouard ; Pigeard de Gurbert, Guillaume ; Portecop,

Olivier ; Pulvar, Olivier ; William, Jean-Claude ; 16 fÃ©vrier 2009, "Neuf intellectuels antillais lancent un manifeste de la rÃ©volte", Mediapart.

[19] La direction du Medef, principale organisation patronale, et la CGPME (ConfÃ©dÃ©ration GÃ©nÃ©rale des Petites et Moyennes Entreprises),

proposaient de verser des primes mais pas de hausse de salaire.

[20] Domota, Elie, 21 Avril 2009, "Discours Ã la MutualitÃ©". Sur les 200 euros de hausse de salaire, 25 sont pris en charge par la RÃ©gion, 25

Creative Commons by-nc-nd 2.0 - UGTG.org - la RÃ©daction Page 18/20

#nh3
#nh4
#nh5
#nh6
#nh7
#nh8
#nh9
#nh10
#nh11
http://hebdo.nouvelobs.com
#nh12
http://www.tnova.fr
#nh13
http://www.mediapart.fr
#nh14
#nh15
http://www.wmaker.net/achilli
#nh16
#nh17
http://www.humanite.fr
#nh18
#nh19
#nh20
http://ugtg.org/spip.php?article1040
http://hebdo.nouvelobs.com
http://www.tnova.fr
http://www.mediapart.fr
http://www.wmaker.net/achilli
http://www.humanite.fr
http://ugtg.org/spip.php?article1040


Nicolas Rey : Le mouvement social de 2009 en Guadeloupe

par le DÃ©partement, 50 par le patronat, et 100 par l'Ã0tat, pendant trois ans.
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dÃ©partementaux de Martinique a dÃ©cidÃ© de s'engager dans la voie de l'autonomie. Lors de sa visite aux Antilles les 25 et 26 juin, Nicolas
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[40] Cf. Sardo, JosÃ© Miguel, "A revolta nas Antilhas francesas", 22 fÃ©vrier 2009, Diario de Noticias.

[41] Cela devrait Ãªtre l'objet de discussions entre l'Ã0tat et les compagnies aÃ©riennes mais reste inscrit dans ce lien ombilical entre DOM et la

"mÃ¨re patrie".
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